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Chambre des Représentants. 

SÉANCE DU 26 JA!',VlllE f8;_$;j. 

Crédit supplèmenlalre de 47 ,8i.i1 francs au lrntlgct ûes nnn-vnlcurs de 
l'CXCl'CÎCC 18a4. 

----4-J-~ 

EXPOSÉ DES MOTIFS. 

'MESSIEURS, 

Par la loi du 14 mars dernier, la Législature a alloué un crédit supplémentaire 
de 374,000 francs, pour subvenir à l'insuffisance du fonds de non-valeurs de 
l'exercice 1855. Ccue somme était principalement destinée ù allouer des secours 
aux victimes nécessiteuses des orages violents qui ont sévi dans le courant de 
l'année 18~~. sur différents points du pays. 

Pour déterminer la somme nécessaire aux besoins de cc service, le Département 
de l'Intérieur avait réclamé, d'urgence, des administrations provinciales, les do­ 
cuments propres a faire établir lïmportanee des secours à allouer, et il devait 
croire, qu'à l'époque à laquelle la loi a été discutée, toutes les réclamations ù satis­ 
faire de cc chef lui étaient parvenues. 

Celte présomption semblait d'autant mieux fondée que l\lM. les gouverneurs 
des provinces, auxquels un délai avait été fixé pour l'envoi des états, n'avaient 
pas annoncé qu'il y eût encore des demandes non instruites. Cependant, après 
l'adoption <lu crédit par les Chambres législatives, des états, comprenant des pertes 
assez considérables, ont encore été adressés au Gouvernement. 

Ainsi, sous les dates du 24 avril et du 51 juillet 18~4, 1a Flandre orientale a 
transmis, au Département de l'Intérieur, des étals de pertes dont l'ensemble 
s'élève à plus d'un million; le 6 juin fS:54, il est parvenu, au même Départe­ 
ment des demandes d'indemnités clc la part de la commune de Gummcragcs, pour 
des pertes de près de 500,000 francs. 

En transmettant ces dernières réclamations, !\1. Je gouverneur de la province <le 
Brabant impute cc retard à l'administration communale. 

Le i8 août !8tl4, M. Je gouverneur de 1n province d'A nvcrs a transmis l'étal des 
pertes éprouvées par des habitants de Hcrsselt , il s'élève à plus de 200,000 francs. 

Enfin, le ~6 avril dernier, 1\1. Je gouverneur de la Flandre occidentale a envoyé 
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1111 étnt de perles subies 1 en l 8a2, par des habitants lie· 'll1~mout, par suite de 
la grèle. Comme Ia répartltion des secours imputés sur Je : 11·œlii( alloué par la loi 
du U- mars était terminée, lorsque ces dilfércn1cs récla1nG:tdiOCln$ ont été adressées 
au Département de l'Intérieur, et qu'en tout eas , la s0111111e~v,·otée: n'eût plus été 
suffisante pour payer les indemnités qui étaient demandées, • iin ~ dû ajourner la 
liquidation de tous les états arrivés tardivement. 

Le projet de loi q ue j'ai l'honneur de vous soumettre. 1 lll~si ears, d'après les 
ordres du Roi, tend à obtenir les fonds néeessaircs pour p~ii11llcs indemnités res­ 
tant ducs. 
Il ne serait, en effet, pas équitable d'écarter, par une t!lln 1!00 t!OJJ recevoir, la 

demande de malheureux qui, depuis longtemps, a11rai{)n1!ftlf ltJùemnisés, si les 
administrations locales n'avaient pas né~ligc: de const.ater,crhnssl~s délais voulus, 
les pertes qu'ils ont éprouvées et de d resser les états, dam:1d1îri; rl()r mes prescrites 
par les règlements. 
Je me hàte d'ajouter qu'à l'avenir ces retards ne pou rrWJJI 11lln~ se produire, la 

circulaire ci-jointe, émanant du Dépa rtement de rJi1téril!e11ri::,m~rlit les autorités 
qu'aucune réclamation ne sera plus reçue si die n'est ])!1!$1:.iloc en temps oppor­ 
tun, et les rend responsables, à l'égard de leurs nd1ni11istris::,il~ioo()lll mages qu'elles 
leur causeront. 

Les propositions supplémentaires, envoyées par l\l~J. le~si•;Olll\'l(!rtlCUrs, ont été 
examinées avec le plus grand soin; iJ résulte de cet cxn111cr:111 11w'il -s n lieu d'ac­ 
corder les secours ci-a1~rès, savoir : 

A 2,W habitants de la province ù'Anvers .. 
A 4-j 6 - - de Brabant. 
A 69 - - tic la Flandre occicleiil~li 

, A 1072 de la Flandre oricntalœ. 

6,156 
11,405 
2,180 

28,J52 

'!ToJtnl fr. 47,851 

• fr. 

Le projet ci-annexé a pour oJJjct d'ouvrâr au budget des, rwn::N'VaJcvrs, de l'exer­ 
cice 1854, un crédit supplémentaire de cette somme . 

.Je vous prie, Messieurs, de vouloir bien le soumeure I Je IJllOOS· procbainement 
possible à vos délibérations. · 
Je joins à la présente deux tableaux indiquant la rcpartiuforn1 pr province, du 

crédit demandé et de l'emploi du troisième tiers du f 011JJI! u1-0 non-valeurs de 
l'année i8a5, y compris le crédit supplémentaire alloué Jill! la Joj du 14 mars 
dernier. 

Le ,lfùiislre d'Ét.at, C~lw••l/llatJUrt·rlu.iJrabtmt, chargé 
temporairemen: di. Dcp,o«rlll!lm, en,, clc!J Finances, 

LIEHJî~l, 

---~---- 
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'PROJET DE LOI. 

LÉOPOLD, Roi DES BE1.G1s, 

A tous présents et à venir, salut. 

5m· la proposition de Nos Ministres de l'Intérieur et des 
Finances; 

Nous AVONS AI\I\ÈTP. ET ARl\tTONS : 

Notre Ministre des Finances présentera, en Notre nom, à la 
Chambre des Représentants, le projet de loi dont la teneur 
suit: 

ARTICLE PRElllER. 

Un crédit de quarante-sept mille huit cent cinquante-un 
francs (fr. 47,S!H) est mis û la disposition du Département de 
l'Intérieur, pom· suppléer à l'insuffisance du fonds de non­ 
valeurs de l'exercice 18~3. 

ART. 2. 

Ce crédit, qui sera ajouté à l'art. 1•' du budget des non­ 
valeurs et remboursements de l'exercice 1854, sera couvert 
ut moyen des ressources de cet exercice. 

Donné à Laeken, le ta janvier 18ms. 

LÉOPOLD. 
Par le Roi : 

le i1Jinistre de l' Intérieur, 
PIERCOT. 

I., J/111iltlre d'ttat, Gouvemeur <lu Brabant, charg4 
ln11porairemmt clu Départe~nt des Fi1ta111:1s, 

l.tEDTS. 
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ANNEXES. 

I 

lnstruction pour l'exécution de l'arrêté relatif au fonds de non-valeurs. 

Bruxelles, le 11 janvier 1854. 

MoNsrnun LR Gonvsnxeuu, 

L'arrêté royal du 7 juillet ! 847, sur le fonds de non-valeurs, porte que la dis­ 
tribution de eè fonds sera faite tous les trois mois par le Ministre de l'Intérieur; 
que les demandes de secours doivent vous être adressées dans le délai de trois 
mois après l'événement, qui a donné lieu à la perte, et que, tous les trois mois, 
vous devez m'adresser un état, comprenant toutes les demandes de secours qui 
seront inscrites. 

Ces prescriptions ne sont pas toujours observées , et, très-souvent, les proposi­ 
tions d'indemnité ne m'arrivent que six mois, voir même un an, après les pertes 
qu'elles sont destinées à réparer. Ces retards sont très-fâcheux : non-seulement, 
ils détruisent en grande partie l'efficacité des secours qui, pour être vraiment 
utiles, doivent être prompts et suivre de très-près les sinistres, mais encore ils met­ 
tent le Gouvernement dans la nécessité de demander des crédits supplémentaires 
multipliés , sans qu'il puisse les justifier autrement que par les lenteurs de 
l'instruction. · 
Il est indispensable de modifier cet état de choses. Aussi, je vous invite, de la 

manière la plus formelle, à ne plus admettre , à l'avenir, aucune demande de 
secours qui ne vous sera pas pal'venue dans le délai fixé par l'art. 6 de l'arrêté 
royal du 7 juillet '1847, et à prendre les mesures les plus sévères, pour que 
désormais toutes les demandes, soient comprises dans vos états de propositions du 
trimestre qui suit celni où elles vous sont parvenues. 

Si, en raison d'obstacles qu'il serait impossible de lever, quelques-unes de ces 
demandes ne pouvaient pas figurer dans les états du trimestre suivant, vous les 
mentionnerez dans une annexe spéciale, et les comprendrez, en tout cas, dans les 
états du trimestre qui suit celui où elles auraient dû être portées. 

Toutes celles qui n'auront pas été mentionnées ainsi, et qui , six mois après le 
trimestre où elles se sont produites , n'auront pas été, de votre part, l'objet de 
propositions formelles, seront, à l'avenir, considérées comme non avenues, et les 
fonctionnaires ou les autorités qui , par leur négligence, en auront détruit les 
effets, n'auront qu'à s'imputer le dommage occasionné à leurs administrés. 
Je vous prie, Monsieur le Gouverneur, de donner la plus grande publicité à 

cette communication , et faire en sorte que les instructions qu'elle contient soient 
observées de !a manière la plus scrupuleuse. 

Le Ministre de l'Intérieur, 
PIEilCO"f. 
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Il 

État de l'emploi du 5e tiers du fonds de non-valeurs de l'exercice 181'.>5. 

Crédit ordinaire . 

Crédit supplemcntaire 

. fr. 105,553 53 

574,000 )) 

477,555 55 

SECOURS SECOURS TOTAL 
PRO'VINC.:ES. allonés pour pertes alloués pour pe1 les l>ES SOMMES Obsercauons, 

causées 

PA.R L-\ GnfLE- 
ORDlNAlRES, ALLOUÜS, 

Anvers • • • ••••• 18, 35(} Il l l ,3!S7 Il '.29, 71;} Il 

n •.• ibant .•.••.•• 276,089 Il 24, aoo 33 ôOO,i89 3i 

Flandre occidentale •• 6,115 " IO,O!S3 JI 16,168 Il 

Flandre orientale ••• " 16,487 Il 16,487 ,. 

Hainaut . . •••••• 20,220 " 8,754 Il 28,970 " 

I.iége , • • • ..•••• n 22,462 ., 22,466 11 

Limbourg ..••.•• 20,292 JI 8,313 li 28,605 " 

Luxembourg. . • • .• .4!50 " 10,711 " 11,161 li 

Namur , • , ••••• 2,891 " 20,478 D 23,369 )) 

Toî\llJ: ••••• :144,418 JI l;\2,0lo 33 477,3?iü 33 

-, 
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Ill 

État de répartition d1t crédit supplémentaire demandé au 5° tiers du fonds 
de non-valeurs de l'exercice { 8~5. 

MONTANT SECOUhS 
PROVINCES, DES PERTES Obseroot.oue. 

ESSUYÉ.ES, 
A ACCOIU)EI\, 

Anvers, • • • • • • . . . 2lo,M.l3 6,U6 

Brabant •.••.•.•• -408,688 11,40g 

Flandre occidentale ••• 72,051 2,180 

Flandre orientale •••• 1,069,1167 ~8, ]il~ 

l, 765,600 47,851 

C 

-~~◄·>-1_.. _ 


